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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE D’AZUR, 

     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 

Vu le Code de l’éducation et notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 222-16-6 et R. 222-17 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée portant relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions ; 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Monsieur Bertrand GAUME en 

qualité de préfet de Vaucluse ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services 

de l'Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
Vu   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 
Vu   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 
Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 

domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU le décret du 9 mai 2017 nommant M. Christian PATOZ directeur des services de l'éducation nationale de 

Vaucluse ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 

administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 

BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 

d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 

budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 18 mars 2021 fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de 

l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des 

universités, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 17 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale académique à la 

jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) et des services départementaux de la jeunesse, de 

l’engagement et des sports de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur (SDJES) ; 

Vu  l’arrêté du 20 mai 2021 portant délégation de signature du préfet de Vaucluse au recteur de région 
académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu le protocole national conclu entre le ministère de l’intérieur et le ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports en date du 15 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques 
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à 
l’organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu le protocole départemental conclu entre le préfet du département de Vaucluse et le recteur de la région 
académique en date du 5 mai 2021 relatif à l’articulation de leurs compétences pour la mise en œuvre, dans 
le département de Vaucluse, des missions de l’Etat dans les champs des sports, de la jeunesse, de 
l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 

 

 

 
A R R E T E 
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Article 1 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de 
signature est donnée à M. Christian PATOZ, directeur académique des services de l’éducation nationale de 
Vaucluse à l’effet de signer tous les actes et décisions relevant des missions et domaines précisés ci-dessous. 
 
Dans le domaine de l’inspection, du contrôle et de l’évaluation : 
- L’inspection, le contrôle et l’évaluation des accueils collectifs de mineurs et personnes encadrant des 

mineurs ; 
- L’inspection, le contrôle et l’évaluation dans le champ du service civique et de la réserve civique ; 
- L’inspection, le contrôle et l’évaluation des établissements d'activités physiques et sportives et des 

éducateurs sportifs à l’exception des mesures individuelles d’interdiction ou de suspension d’exercer 
des fonctions d’organisation ou d’encadrement d’activités physiques et sportives. 

 
Dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire : 
- La gestion des déclarations des accueils collectifs de mineurs à l’exception des décisions de fermeture ; 
- La qualité éducative dans les accueils collectifs de mineurs et la sécurité physique et morale des mineurs 

qui y sont accueillis, à l’exception des mesures individuelles d’interdiction ou de suspension 
d’exercer des fonctions d’organisation ou d’encadrement. 

 
Dans le domaine de la vie associative : 
- Les conseils et les courriers de réponse aux associations y compris dans le champ des missions du DDVA ;  
- Convention de labellisation des centres de ressource et d’information des bénévoles (CRIB) ; 
- La gestion du FDVA. 

  
Dans le domaine de l’engagement civique : 
- La promotion, le développement et la coordination du service civique ; 
- Les décisions d'agrément du service civique et les actes défavorables faisant grief à des tiers ;  
- La gestion de la réserve civique. 

 
Dans le domaine du sport : 
- L’agrément des associations sportives non affiliées à une fédération sportive et le retrait d'agrément ; 
- L’agrément des associations de lutte contre les violences sportives et le retrait d'agrément ; 
- Le développement du sport santé ; 
- La promotion de l'éthique et des valeurs du sport ; 
- Le développement du sport pour tous ; 
- L’approbation des conventions entre les associations sportives et les sociétés sportives ; 
- Le recensement des équipements sportifs ; 
- La prévention du dopage ; 
- La délivrance des cartes professionnelles d'éducateur sportif ; 
- L’établissement et la libre prestation de service des éducateurs sportifs communautaires ; 
- L’homologation des enceintes sportives ; 
- L’homologation des circuits de vitesse, la déclaration des manifestations sportives ; 
- Les médailles de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif. 

 

Article 2.-  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian PATOZ, la délégation de signature qui lui est 

confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Stéphane GOGET, directeur académique adjoint 

des services départementaux de l’éducation nationale de Vaucluse.  

 

Article 3.-  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane GOGET, la délégation de signature qui lui est 

donnée sera exercée par M. Maxime LAGLEIZE, inspecteur de la jeunesse et des sports, chef du service 

départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Vaucluse.  
 

Article 4.-  Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur. 

 

                                                                                  

  Fait à Aix-en-Provence, le 21 mai 2021 

       

 

SIGNE 

                

 Bernard BEIGNIER 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Frate mité 

Décision 2021SUSP04-037 
Suspension de l'autorisation pour 
l'activité de soins de traitement du 
cancer sous les modalités suivantes, 
en application des dispositions de 
l'article L. 6122-13 du code de la 
santé publique : 

Chirurgie des cancers, spécialité 
soumise à seuil concernant les 
pathologies mammaires 

Promoteur: 
Centre Hospitalier Universitaire de 
Nice 
4 avenue Reine Victoria 
CS 91179 
06000 NICE CEDEX 2 

FINESS EJ: 06 078 5011 

Lieu d'implantation : 
Hôpital de I' Archet 
151 route Saint Antoine de Ginestière 
06200 NICE 

FINESS ET: 06 078 919 5 

Réf : DOS-0421-8847-D 

Le Directeur Général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale; 

VU la loin° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU la loin° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40 
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VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 03 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 15 janvier 
2019; 

VU l'arrêté ministériel du 29 mars 2007 fixant les seuils d'activité minimale annuelle applicables à 
l'activité de soins de traitement du cancer ; 

VU l'arrêté en date du 24 septembre 2018, du directeur général de l'Agence régionale de santé, portant 
approbation du Projet régional de santé et du Schéma régional de santé (2018-2023) de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU le renouvellement de l'autorisation d'activité de soins de traitement du cancer sous la modalité 
chirurgie carcinologique, spécialité soumise à seuil et concernant les pathologies mammaires en date 
du 14 octobre 2019; 

VU le courrier du 02 septembre 2020, adressé au directeur du CHU de Nice, sis 4 avenue Reine 
Victoria, CS 91179 à Nice (06000), en application des dispositions de l'article L. 6122-13 du code de la 
santé publique, précisant qu'après étude des données d'activités relatives au traitement du cancer sous 
la modalité de chirurgie carcinologique, spécialité soumise à seuil et concernant les pathologies 
mammaires fournies par les bases PMSI nationales, il a été constaté sur les trois années écoulées 
2017, 2018 et 2019, le non-respect des seuils d'activité définis par l'arrêté du 29 mars 2007 fixant les 
seuils d'activité minimale à 30 interventions par an ; 

VU le courrier du 14 décembre 2020 enjoignant le CHU de Nice, sis 4 avenue Reine Victoria, CS 91179 
à Nice (06000), de prendre toutes les dispositions nécessaires afin de faire cesser définitivement les 
manquements aux dispositions réglementaires en vigueur sur le site de l'hôpital de l'Archet, sis 151 
route Saint Antoine de Ginestière à Nice (06200), dans un délai de deux mois à compter de la réception 
du courrier ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article R. 6123-89 du CSP: « L'autorisation ne peut être délivrée ou 
renouvelée que si le demandeur respecte les seuils d'activité minimale annuelle arrêtés par le ministre 
chargé de la santé en tenant compte des connaissances disponibles en matière de sécurité et de 
qualité des pratiques médicales. Ces seuils concernent certaines thérapeutiques ou certaines 
interventions chirurgicales, éventuellement par appareil anatomique ou par pathologie, déterminées en 
raison de leur fréquence, ou de la complexité de leur réalisation ou de la prise en charge ultérieure. Ils 
prennent en compte le nombre d'interventions effectuées ou le nombre de patients traités sur les trois 
années écoulées. La décision d'autorisation précise les thérapeutiques ou les interventions que 
pratique le titulaire de l'autorisation par référence à ces seuils d'activité ... » ; 

CONSIDERANT qu'en application de l'arrêté ministériel du 29 mars 2007 fixant les seuils d'activité 
minimale annuelle applicables à l'activité de soins de traitement du cancer, le seuil relatif à l'activité de 
chirurgie carcinologique des pathologies mammaires est fixé à 30 interventions par an ; 

CONSIDERANT qu'en matière de chirurgie des cancers pour les pathologies mammaires, les données 
d'activité de l'hôpital de l'Archet, sis 151 route Saint Antoine de Ginestière à Nice (06200), font 
apparaître 27 interventions pour l'année 2017, 10 interventions pour l'année 2018 et 5 interventions pour 
l'année 2019 ; 

CONSIDERANT qu'au cours des trois années écoulées (2017, 2018 et 2019), le seuil d'activité 
réglementaire de 30 actes par an pour les pathologies mammaires n'a pas été atteint par l'hôpital de 
l'Archet avec une moyenne de 14 interventions; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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CONSIDERANT que la condition d'activité minimale, prévue à l'article R. 6123-89 du code de la santé 
publique précité, n'est pas respectée au regard du seuil exigé pour l'activité de chirurgie carcinologique 
des pathologies mammaires ; 

CONSIDERANT que les éléments présentés par le CHU de Nice, dans un courriel en date du 04 mars 
2021, notamment le projet de collaboration avec le Centre Antoine Lacassagne et l'élaboration d'une 
feuille de route commune, ne constituent pas des mesures suffisantes ; 

CONSIDERANT que les données PMSI nationales faisant état de 1 intervention au 30 avril 2021 ne 
laissent pas présager de l'atteinte du seuil d'activité réglementaire à la fin de l'année 2021 ; 

CONSIDERANT en conséquence, qu'en application de l'article L. 6122-13 Il du code de la santé 
publique, l'établissement s'expose à une suspension immédiate et totale d'exercer l'activité de soins de 
traitement du cancer pour la spécialité soumise à seuil de chirurgie des pathologies mammaires. 

DECIDE 

ARTICLE 1: 

Conformément à l'article L. 6122-13 du code de la santé publique, l'autorisation d'exercer une activité 
de soins de traitement du cancer, renouvelée , pour sept ans à compter du 14 octobre 2019, pour la 
modalité de chirurgie carcinologique, spécialité soumise à seuil et concernant les pathologies 
mammaires détenue par le CHU de Nice, sis 4 avenue Reine Victoria, CS 91179 à Nice (06000) sur le 
site l'hôpital de !'Archet, sis 151 route Saint Antoine de Ginestière à Nice (06200), est suspendue 
totalement et immédiatement à compter de la notification de la présente. 

ARTICLE 2: 

L'établissement est mis en demeure de remédier aux manquements dans un délai de huit jours à 
compter de la notification de la présente. 

ARTICLE 3: 

En application de l'article L. 6122-13 du CSP dernier alinéa, si aux termes du délai prévu à l'article 2 
ci-dessus, il n'est pas satisfait à la mise en demeure, l'établissement s'exposera à titre définitif au retrait 
de son autorisation. 

ARTICLE 4: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai 
de deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé : 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif 
compétent, dans les conditions prévues à l'article R. 421-1 du Code de justice administrative. 
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ARTICLE 5: 

Le directeur de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 16 août 2021 

?~ 
Phipppe De Mester 

Pour le Directeur Génê,al dt 11~~% ~~~ 
et par dêlàgi\l~ft 

Le Directeur Générr.l Acij©in\ 

.Sébastien OEBEAUMONT 

Copie: CPAM 
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 19 avril 2021

Monsieur COQUILLE Geoffrey

12 Boulevard Gambetta

83390 CUERS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1048 3

Monsieur,

J’accuse réception le 15 février 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier
est réputé complet le 14 avril 2021, sur la commune de LA CRAU, superficie de 00ha 55a 58ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 067.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 14 août 2021, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 14 août 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
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À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mme RISSO Béatrice

6 Rue Geghelli

06430 La Brigue

Nice le 20 avril 2021
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2021 022

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de La Brigue.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

CY5-6-7-8 - AI393 01ha 34a 54ca La Brigue Mr RISSO Pierre
AN240-241-242-216-259

– BD13-51
01ha 16a 27ca La Brigue Mr TOSETTI Gérard

AD114 – AN237-238 -
BD6-7-8-41

01ha 80a 06ca La Brigue Mr TOSETTI Georges

Superficie totale : 04ha 30a 87ca

Votre dossier est enregistré complet le 15/04/2021 sous le numéro 06 2021 022

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Villars sur Var où sont situés les terres ainsi que sur le site internet
de la Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 16 août (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du CRPM
(1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci -
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
3/3

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-04-20-00076 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme  Béatrice RISSO 06430 LA BRIGUE 34



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-04-20-00075

Décision tacite d'autorisationd'exploiter de M.

Fabien GARCIA 05400 MANTEYER

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-04-20-00075 - Décision tacite

d'autorisationd'exploiter de M. Fabien GARCIA 05400 MANTEYER 35



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-04-20-00075 - Décision tacite

d'autorisationd'exploiter de M. Fabien GARCIA 05400 MANTEYER 36



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-04-20-00075 - Décision tacite

d'autorisationd'exploiter de M. Fabien GARCIA 05400 MANTEYER 37



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2021-08-26-00001

Arrêté IGP

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-08-26-00001 -

Arrêté IGP 38



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-08-26-00001 -

Arrêté IGP 39



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-08-26-00001 -

Arrêté IGP 40



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-08-26-00001 -

Arrêté IGP 41



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-08-26-00001 -

Arrêté IGP 42



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2021-08-20-00001

Arrêté modificatif n°1 relatif au montant de la

dotation globale de financement 2021 du centre

d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) de

Gap (FINESS ET n°05 000 345 8)" géré par

l'association "France Terre d'Asile" (FINESS EJ

n°75 080 659 8)

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2021-08-20-00001 - Arrêté modificatif n°1 relatif au montant de la

dotation globale de financement 2021 du centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) de Gap (FINESS ET n°05 000 345 8)" géré

par l'association "France Terre d'Asile" (FINESS EJ n°75 080 659 8)

43



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2021-08-20-00001 - Arrêté modificatif n°1 relatif au montant de la

dotation globale de financement 2021 du centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) de Gap (FINESS ET n°05 000 345 8)" géré

par l'association "France Terre d'Asile" (FINESS EJ n°75 080 659 8)

44



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2021-08-20-00001 - Arrêté modificatif n°1 relatif au montant de la

dotation globale de financement 2021 du centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) de Gap (FINESS ET n°05 000 345 8)" géré

par l'association "France Terre d'Asile" (FINESS EJ n°75 080 659 8)

45



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2021-08-20-00001 - Arrêté modificatif n°1 relatif au montant de la

dotation globale de financement 2021 du centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) de Gap (FINESS ET n°05 000 345 8)" géré

par l'association "France Terre d'Asile" (FINESS EJ n°75 080 659 8)

46



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2021-08-20-00001 - Arrêté modificatif n°1 relatif au montant de la

dotation globale de financement 2021 du centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) de Gap (FINESS ET n°05 000 345 8)" géré

par l'association "France Terre d'Asile" (FINESS EJ n°75 080 659 8)

47


